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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - DESTRUCTIONS ET DÉTOURNEMENTS DE BIENS PAR DES 

AGENTS PUBLICS 


ÉLÉMENT LÉGAL 

CONDITION PRÉALABLE 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

432-15 CP : 

destructions et 

détournements 
imputables aux 

agents publics. 

PERSONNES VISÉES : 

- PDAP 

- Chargée mission SP 

- Comptable public : tout fonctionnaire ou agent public procédant au nom de l’Etat, d’une 
collectivité publique ou d’un établissement public à toutes opérations de recettes, 
dépenses ou maniement de titres, fonds, valeurs. 

- Dépositaire public ou un subordonné : personne qui reçoit et gère les sommes ou des 
matières qui lui sont confiées en vertu d’un titre légal ou employés. 

BIENS PROTÉGÉS : Nature des biens : 

- actes et titres : les écrits matérialisant les fonctions d’autorité de l’admin ou émanant 
de simples particuliers mais confiés à des PDAP ou chargées mission SP ou comptables 
ou dépositaires publics (ex : archive d’une admin publique). 

- fonds oublies ou privés : argent appartenant à l’Etat, une collectivité publiaue ou un 
particulier. 

- effets, pièces ou titre en tenant lieu : toutes les valeurs oui sont substituées à la 
monnaie (chèque), tous les actes ayant une valeur pécuniaire (mandat de paiement) et 
valeurs mobilières émises par les collectivités publiques ou sociétés privées (bons au 
Trésor, actions, obligations). 

- tout autre obiet : tous les biens mobiliers qui peuvent être obiets de dépôt ou d’une 
remise en raison des fonctions exercées. 

Détruire, détourner ou soustraire. 

Intentionnel. Volonté 
de l’auteur de 

détourner ou détruire 
un bien dont il sait 

n’être que 

dépositaire. 

Pas besoin de 

l’intention de 

s’approprier les fonds 
détournés ni qu’il 

n’en ait tiré un profit 
personnel. 

10 ans + lMc dont le 
montant peut être 
porté au double du 
produit de 

l’infraction. 

Tentative punie. 

Prescription : 
infraction souvent 

occulte -> au jour où 
elle apparaît et peut 
être constatée dans 
des cdts permettant 
exercice de l’AP. 

AC exercée soit par 
un particulier, soit 
par l’Etat ou une 
collectivité publique 

selon la propriété des 
fonds détournés. 

Conditions tenant à la détention : les biens détruits ou détournés se sont trouvés entre 
les mains de l’auteur en raison de ses fonctions / mission. 

-> Si pas remis en raison de ses fonctions / mission : ABC, vol, destruction d’objet 
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appartenant à autrui. 




432-16 CP : 

destructions et 

détournements 
rendus possibles par 
négligence des agents 
publics. 


L’agent public qui, par négligence, 
facilite destruction, détournement ou 
soustraction par un tiers des fonds, 
objets remis en raison de ses fonctions / 
mission. 

Toute faute d’imprudence même la 
plus légère est suffisante pour retenir 
culpabilité. 


1 an + 15 000c. 

Le tiers qui a profité 
de la négligence de 
l’agent (433-4 CP) : 7 
ans +100 000c. 
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